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Employees and ex-employees are less reluctant than previously to bring an employer’s decision unfavorable 
to them such as a dismissal, a disciplinary sanction, a salary cut etc. to an or several alternative services of 
individual labor dispute resolution or to court. Policy on plurality of alternative services of such dispute reso-
lution conducted by governments from the beginning of 2000’s enlarged their choices regarding to individual 
labor dispute settlement. Considerable improvement of the access to these alternative services is worthy of 
being highly appreciated while there results are very different from one service to another.

abstract

key words : Individual labor dispute, Mediation, Conciliation, Labour court, Amicable settlement by an administrative 
authority.

Les salariés et ex-salariés sont moins réticents qu’auparavant à contester une décision patronale qui leur 
est défavorable, telle qu’un licenciement, une sanction disciplinaire, une réduction salariale etc., devant un 
ou plusieurs services alternatifs de résolution des conflits individuels du travail ou même devant les juges. 
La politique de la pluralité des modes alternatifs de résolution de ce type de conflits menée par les gouver-
nements depuis le début des années 2000 a élargi leur choix quant au mode de règlement à l’amiable des 
conflits individuels du travail. Bien que les résultats soient très inégaux d’un service à l’autre, l’amélioration 
significative de l’accès à ces services mérite d’être soulignée.

résumé

mots clés : Conflit individuel du travail, Médiation, Conciliation, Le tribunal du travail, Règlement à l’amiable par 
l’autorité administrative.

Autorités non-judiciaires et résolution des différends :
Une esquisse du droit du travail japonais*

Professeur à l’Université de Tokyo, Japon.
Thèmes de recherche : le temps de travail, les pratiques déloyales de l’employeur, l’assu-
rance maladie, l’assurance dépendance, l’exclusion sociale.
Parmi ses publications :
~« Les transformations des modes de représentation collective des travailleurs : le rôle 
du droit au Japon », in M.-A. Moreau (dir.), La représentation collective des travailleurs : 
ses transformations à la lumière du droit comparé, Dalloz, 2012.
~« Droit social et Travailleurs pauvres au Japon », in Ph. Auvergnon(dir.), Droit social 
et travailleurs pauvres, Bruylant, 2013.

Masahiko IWAMURA

revue de droit comparé du travail et de la sécurité sociale - 2014/2

* Cet article est un résultat des recherches subventionnées par JSPS KAKANHI n° de subvention 24243001.

Il s'agit, en outre, d'une communication au Congrès international « L’accès à la justice sociale en droit comparé et en droit internatio-
nal », organisé par le COMPTRASEC, UMR 5114 CNRS-Université Montesquieu-Bordeaux IV, les 6 et 7 juin 2013.



15

S ’ il est vrai que le nombre de litiges en 
matière de conflit individuel du travail 
devant les juges était limité jusqu’aux 
années 1990, cela ne signifiait pas 
pour autant que la majorité des sala-

riés japonais acceptaient volontiers les décisions défavo-
rables prises à leur encontre, telles que les licenciements, 
sanctions disciplinaires, dégradations, mutations, déta-
chements, etc. D’une part, les conflits collectifs du travail 
furent plus visibles que les litiges individuels jusqu’aux an-
nées 1980. D’autre part, les salariés japonais se résignèrent 
à ne pas contester de telles décisions patronales dans la 
mesure où la recherche d’un nouvel emploi, constituait en 
cas du licenciement, une solution simple et préférable 1. En 
outre, le fait de contester une décision patronale de muta-
tion, de détachement etc., tout en restant dans l’entreprise, 
constitue une épreuve difficile en raison des « regards » et 
de la réputation à assumer face à leurs supérieurs et collè-
gues et/ou à cause de l’impact probable en matière d’éva-
luation professionnelle.

Pourtant, les japonais hésitent de moins en moins à 
saisir les juges lorsqu’ils sont impliqués dans un conflit 
civil, familial ou commercial 2. Le nombre d’affaires civiles 
faisant l’objet d’une procédure civile ordinaire 3 portées de-
vant les tribunaux de district 4 et celui devant les tribunaux 
sommaires au cours de l’année fiscale 2009 5 a respective-
ment atteint, d’avril 2009 à mars 2010, 235 508 et 658 227, 
avant de décroître jusqu’à 161 312 et 403 309 au cours de 
l’année fiscale 2012 6  ; alors que ces nombres furent res-
pectivement de 52 423 et 25 693 au cours de l’année fiscale 
1952 7.

1  De 1970 à 1979, le taux de chômage fut très bas (1,1-2,1%). Il 
fut de 2-2,8% au cours des années 1980. Cette situation continua 
jusqu’à 1993. À partir de 1994, le chômage commença à progresser.
2  Sur l’attitude traditionnelle des japonais à l’égard du droit et des 
tribunaux, cf. Y. Noda, « Introduction au droit japonais », 1966.
3  Y compris les affaires commerciales, sociales etc., excepté celles 
faisant l’objet de procédures spécifiques.
4  Comme ceux de première instance.
5  Dans le régime fiscal japonais, l’année fiscale désigne la période 
entre le mois d’avril d’une année déterminée au mois de mars de 
l’année suivante
6  Le secrétariat de la Cour suprême, « Rapport annuel des statis-
tiques judiciaires de l’année fiscale 2012 ».
7  Rapport annuel des statistiques judiciaires de l’année fiscale 1952.

Il en est de même pour les litiges relatifs au travail. Alors 
qu’en 1992, 892 affaires furent portées devant les premières 
instances (normalement les tribunaux de district), ce nombre 
atteignait 3 221 en 2012 8. Bien qu’il demeure largement infé-
rieur à celui relevé dans les pays européens, le constat est 
très clair : désormais, les salariés japonais osent davantage 
saisir les juges en cas de conflit avec leur (ex) employeur. 
En outre, si l’on tient compte des conflits individuels portés 
devant les autres institutions telles que les tribunaux de tra-
vail et les bureaux du règlement à l’amiable des confits indi-
viduels de travail auprès des Directions départementales du 
travail, il apparait clairement que les salariés japonais réa-
gissent de plus en plus en cas de décisions patronales qu’ils 
considèrent comme arbitraires.

Plusieurs raisons peuvent expliquer cette évolution. 
L’affaiblissement du syndicalisme japonais 9 incite les sala-
riés à contester individuellement les décisions patronales. 
Les facteurs de cette baisse sont multiples : il s’agit notam-
ment du développement du secteur tertiaire dans lequel les 
syndicats d’entreprises – principale forme d’organisation de 
syndicats japonais – ont beaucoup de mal à s’installer 10 et 
de la croissance rapide et considérable des salariés non-per-
manents (ceux sous contrat à durée déterminée, ou à temps 
partiel etc.) que les syndicats d’entreprise n’admettent guère 
comme membres, conformément à leur politique d’admis-
sion traditionnelle. En effet, si les syndicats d’entreprise de-
meurent puissants essentiellement dans les grandes entre-
prises 11, leur présence s’avère modérée dans les moyennes 
entreprises de 100 à 999 salariés 12 et quasi-inexistante dans 

8  Le secrétariat de la Cour suprême, « Le 5e rapport concernant 
les analyses sur l’accélération des procédures devant les tribunaux 
et les cours en 2012, les affaires civiles et administratives », 2013, 
p. 102.
9  En effet, le taux de syndicalisation qui s’élevait à 30,8% en 1980 
n’atteint que 17,7% en 2013. Cf. Le ministère du travail, de la santé 
et de la protection sociale, « L’enquête de base sur les syndicats de 
l’année 2013 ».
10  Le taux de syndicalisation dans le secteur tertiaire en 2013 est 
de 14%. Il est seulement de 5% dans le secteur de l’hôtellerie, de 
la restauration et des cafés et de 7% dans celui de la santé et de 
l’action sociale en 2013. Cf. Le ministère du travail, de la santé et de 
la protection sociale, « L’enquête de base », op.cit.
11  Le taux de syndicalisation dans les entreprises de 1 000 salariés 
et plus est de 44,6% en 2013. Cf. Le ministère du travail, de la santé 
et de la protection sociale, « L’enquête de base », op.cit.
12  Le taux de syndicalisation y est de 13,1% en 2013. Cf. Le ministère 
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les petites entreprises de moins de 100 salariés 13.

Cette diminution de la force syndicale a pour conséquence 
l’accroissement des salariés non protégés par les syndicats 
d’entreprise. Suite à une décision qu’ils estiment arbitraire, 
ces salariés exclus du syndicat d’entreprise peuvent soit agir 
individuellement en saisissant les juges et/ou les autorités 
non judiciaires, soit être tentés d’adhérer postérieurement à 
un syndicat général ou local14. Ce dernier peut intervenir pour 
ouvrir une négociation collective avec l’ancien employeur afin 
de revendiquer notamment l’annulation du licenciement, la 
réintégration, le versement des salaires impayés ainsi que, 
éventuellement, des dommages-intérêts.

Le ralentissement économique et la dépression que le 
Japon connait depuis les années 1990 contribuent à l’accrois-
sement des conflits individuels du travail, car ils accélèrent la 
restructuration des entreprises, s’accompagnant de mesures 
défavorables aux salariés (licenciement, mutation profes-
sionnelle et/ou géographique, détachement auprès de filiales 
ou de partenaires commerciaux…). L’évolution de la gestion 
individuelle des ressources humaines augmente le mécon-
tentement des salariés quant aux mesures patronales décou-
lant de leur évaluation professionnelle (rétrogradation, abais-
sement de leur salaire etc.). Ces changements économiques 
et sociaux induisent une modification du comportement sala-
rial en cas de conflits avec leur direction.

Enfin, la multiplication des instances compétentes en 
matière de conflit individuel du travail est aussi un fac-
teur incitant les salariés à contester une décision patro-
nale défavorable. En effet, étant donné l’augmentation des 
conflits individuels du travail, les gouvernements succes-
sifs créèrent ces nouvelles instances à compter des années 
1980. Cette amélioration de l’accès à des instances ayant 
pour mission la résolution non-judiciaire de conflits indi-
viduels du travail contribue ainsi à la réduction de la réti-

du travail, de la santé et de la protection sociale, « L’enquête de 
base », op.cit.
13  Le taux de syndicalisation dans ces petites entreprises est seu-
lement de 1% en 2013. Cf. Le ministère du travail, de la santé et de 
la protection sociale, « L’enquête de base », op.cit.
14  Contrairement au syndicat d’entreprise, le fait d’être employé 
de façon permanente ne constitue pas une condition d’admission 
au syndicat général ou local qui est ainsi essentiellement destinés 
aux salariés des petites et moyennes entreprises au niveau de la 
branche et/ou du niveau départemental ou local.

cence des salariés à réagir contre des mesures patronales 
qui leur sont défavorables.

En effet, le service du règlement à l’amiable des conflits 
individuels du travail auprès de chaque Direction départe-
mentale du travail fut créé en octobre 2001 par la loi n°112 
du 11 juillet 2001 sur la promotion du règlement du conflit 
individuel du travail. En fait, antérieurement à l’adoption de 
cette loi, le service du règlement à l’amiable des conflits en 
matière de discrimination en raison de sexe féminin fut mis 
en place en avril 1986 par la loi n°45 du 1er juin 1985 relative 
à l’amélioration des conditions sociales des salariées telles 
que la promotion de l’égalité de traitement et des chances 
entre les hommes et les femmes en matière d’emploi. Les 
commissions départementales du travail, qui sont, à l’origine, 
compétentes en matière de conflits collectifs relatifs aux 
pratiques déloyales de l’employeur, peuvent intervenir dans 
les conflits individuels du travail pour la conciliation depuis 
octobre 2001. Il s’agit des services de règlement des conflits 
individuels du travail par l’autorité administrative, alors que 
celui intervenant par le biais de l’autorité judiciaire (la conci-
liation par le tribunal de travail) fut institué en avril 2006, par 
la loi n°45 du 12 mai 2004. Nous examinerons d’abord deux 
services de caractère administratif (I), avant d’aborder celui 
de caractère judiciaire (II).

I - Le règlement par l'autorité administrative

A - Le règlement à l’amiable de conflits 
individuels du travail

1 - L’organisation et les attributions

C’est le Directeur Général de la Direction départemen-
tale du travail qui joue le rôle essentiel dans le service du rè-
glement à l’amiable de conflits individuels du travail 15. Pour 
assurer ce rôle, il met en place le Bureau chargé du règle-
ment à l’amiable des conflits individuels du travail au sein de 
sa Direction. Le Directeur Général propose trois dispositifs 
destinés à stimuler le règlement à l’amiable.

15  Les articles 3, 4 et 5 de la loi n°112 du 11 juillet 2001 sur la pro-
motion du règlement des conflits individuels du travail. « Le conflit 
individuel du travail » mentionné aux articles 3 et 4 comprend aussi 
le conflit en matière d’offre d’emploi et du recrutement entre un 
demandeur et un recruteur.

Masahiko IWAMURA
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Le premier dispositif est le renseignement et la sugges-
tion. Le Bureau chargé du règlement à l’amiable comprend 
plusieurs Centres de renseignement et de suggestion en 
matière de relation de travail, d’offre d’emploi et de recru-
tement 16, dans les villes principales du département 17. Ces 
Centres renseignent ou/et suggèrent l’existence de la réso-
lution à l’amiable aux salariés, demandeurs d’emploi ou les 
employeurs en répondant à leurs appels ou en les y accueil-
lant pour prévenir la survenance de conflits individuels de 
travail et pour en stimuler le règlement amiable18.

Le deuxième dispositif est le conseil et l’instruction. Un 
ou des fonctionnaires chargés du règlement à l’amiable des 
conflits individuels du travail affectés au Bureau donnent, à 
la demande d’une ou des deux parties au conflit, un conseil 
ou une instruction afin de faciliter le règlement à l’amiable 
du conflit 19. En fait, il s’agit d’ « une médiation » officieuse 
afin d’inciter les parties à aboutir à un accord destiné à y 
mettre fin 20.

Le dernier dispositif est la médiation explicitement 
prévue par la loi sur la promotion du règlement des conflits 

16  Dans la pratique, ces centres jouent un rôle de « guichet unique » 
recevant les demandes de renseignement et de suggestion relatifs 
à toutes les difficultés et problèmes en matière de relation indivi-
duelle du travail auxquels font face les salariés, les demandeurs 
d’emploi et les employeurs (notamment ceux des PME). Ces der-
niers peuvent ainsi se renseigner auprès des centres sur le licen-
ciement, la sanction disciplinaire, la rétrogradation, la modification 
défavorable de leurs conditions de travail, le harcèlement sexuel 
ou moral etc. Les centres orientent les intéressés vers une autre 
institution s’ils jugent que cela est plus approprié ou nécessaire. 
Par exemple, s’ils estiment que l’employeur accusé apparaît com-
mettre une infraction contre une ou des réglementations fixées par 
la loi sur les normes de travail, ils suggèrent à l’intéressé de sai-
sir l’inspecteur du travail. S’il s’agit d’un conflit compliqué dont le 
règlement apparaît nécessiter l’appréciation attentive des faits et 
l’analyse approfondie des règles juridiques à interpréter et à appli-
quer, ils lui recommandent d’aller devant les juges.
17  La plupart de ces Centres se trouvent dans les locaux des Bu-
reaux de l’Inspection du Travail.
18  Article 3 de la loi n°112 du 11 juillet 2001 précitée.
19  Article 4, alinéa 1 de la loi n°112 du 11 juillet 2001 précitée. Ces 
fonctionnaires peuvent consulter une ou des personnes ayant l’ex-
périence de la pratique au sein de l’entreprise et la connaissance 
approfondie de la relation de travail (alinéa 2).
20  L’article 4, alinéa 3 de la loi n°112 du 11 juillet 2001 précitée inter-
dit à l’employeur de licencier ou de traiter de manière défavorable le 
salarié en conflit ayant sollicité un conseil ou une instruction.

individuels du travail. Cette médiation peut être ouverte à 
l’initiative d’une ou des deux parties au conflit 21. Si le Direc-
teur de la Direction départementale juge que leur demande 
est appropriée, il décide de procéder à une médiation 
(officielle) 22 et demande au Président de la Commission 
départementale de la résolution de conflits de désigner 
trois médiateurs parmi les membres de cette dernière 23. 
Pourtant, en pratique, seul un des trois membres désignés 
est effectivement en charge de la médiation. Ce médiateur 
peut consulter les représentants des partenaires sociaux 
s’il considère, à la demande d’une ou des deux parties, que 
cette consultation est utile 24. Après avoir entendu les posi-
tions chacune des parties au conflit, le médiateur élabore 
un projet d’accord de fin de conflit qu’il leur présente 25. Si 
les parties n’arrivent pas à un accord, il clôt la médiation 26.

2 - Les résultats

Ce service administratif du règlement à l’amiable des 
conflits individuels du travail a, à la fois remporté un succès 
(a) et subi un échec (b). 

a - Les demandes nombreuses, les sujets évoqués et 
les utilisateurs

Le succès est très évident si l’on analyse les statistiques 
relatives à ce service au regard du nombre et de l’évolution 
des recours, des sujets évoqués dans les demandes et des 
caractéristiques des utilisateurs 27. Au cours de l’année fis-
cale 2013, les Bureaux chargés du règlement à l’amiable des 
conflits individuels du travail ont reçu 245 783 demandes de 
renseignement et suggestion en matière de conflits indivi-

21  Les conflits en matière d’offre d’emploi et de recrutement sont 
exclus de l’objet d’une médiation (article 5, alinéa 1 de la loi n°112 
du 11 juillet 2001 précitée).
22  Article 5, alinéa 1 de la loi n°112 du 11 juillet 2001 précitée. 
L’alinéa 2 de cet article prévoit que l’article 4, alinéa 3 de cette loi 
s’applique aussi au salarié qui a demandé au Directeur l’ouverture 
d’une médiation.
23  Article 12, alinéa 1 de la loi n°112 du 11 juillet 2001 précitée.
24  Article 14 de la loi n°112 du 11 juillet 2001 précitée.
25  Article 13, alinéa 1 de la loi n°112 du 11 juillet 2001 précitée.
26  Article 15 de la loi n°112 du 11 juillet 2001 précitée.
27  Le ministère du travail, de la santé et de la protection sociale, 
« L’activité du service de règlement amiable des conflits individuels 
du travail de l’année fiscale 2013 », mai 2014.
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duels du travail de caractère civil 28, 10  024 demandes de 
conseil ou d’instruction (sorte de « médiation » officieuse) 
et 5 712 demandes de médiation (officielle)29. 

Pour l’année fiscale 2013, le «  taux de réussite » des 
demandes de médiation instruites s’élève à 39,1%. Dans 
5,4% des cas, les demandeurs ont finalement retirés leur 
demande de médiation. En outre, en cas d’échec de mé-
diation, c’est très majoritairement le refus de participation 
patronale à la médiation qui en est la cause (à 67%). Un tel 
rejet de la médiation peut s’expliquer par la mention sys-
tématique du caractère facultatif de la médiation notifiée 
à l’employeur par le Bureau lorsqu’elle prend contact avec 
ce dernier 30. Ces nombreux refus patronaux  pourraient par 
ailleurs être une des causes de la rapidité des procédures ; 
92% des demandes déposées pendant l’année fiscale 2013 
se sont clôturées dans les 2 mois à compter des dépôts des 
demandes.

Les sujets les plus fréquemment évoqués dans les 
demandes de renseignement et suggestion sur les conflits 
individuels du travail de caractère civil étaient, selon les 
mêmes statistiques, pour l’année fiscale 2013, le harcèle-
ment moral 31, le licenciement 32, les démissions pour motif 
«  personnel  »33 ainsi que la modification unilatérale des 

28  Celles concernant les éventuelles infractions pénales contre la 
loi sur les normes de travail etc. ne sont pas inclues. Les demandes 
de renseignement et suggestion ont atteint, pour l’année fiscale 
2011, 256 343 avant de diminuer à partir de l’année fiscale suivante. 
En effet, celles de l’année fiscale 2012 atteignaient 254 719. Si les 
causes de cette diminution ne sont pas encore bien analysées, 
il semble que la relance de l’économie japonaise résultant de la 
politique économique du gouvernement de Monsieur Shinzo ABE 
(le premier ministre depuis décembre 2012) pourrait en être une 
explication.
29  Le nombre des médiations officieuses et officielles était, au 
cours de l’année fiscale 2002, respectivement de 2 332 et 3 036. Le 
constat de l’évolution de ces médiations est significatif au cours de 
la dernière décennie : 81% des demandes ont été déposées par les 
salariés et les demandeurs d’emploi.
30  Voir la formule n° 3 prévue par l’article 6, alinéa 2 de l’arrêté mi-
nistériel relatif à l’application de la loi sur la promotion du règlement 
de conflit individuel du travail. C’est le patronat qui a insisté sur ce 
point au cours des travaux préparatoires du projet de cette loi.
31  Soit une croissance de 14,6% par rapport à l’année fiscale 2012.
32  Bien que le nombre de demandes en la matière ait décru de 
14,7% par rapport à l’année fiscale 2012.
33  Ces demandes sont en augmentation de 11% par rapport à l’an-

conditions de travail défavorable au salarié 34.

La répartition des sujets évoqués dans les demandes 
de conseil ou d’instruction ainsi que dans celles de média-
tion, au cours de l’année fiscale 2013, est un peu différente. 
Les sujets les plus fréquemment soulevés étaient le harcè-
lement moral 35, le licenciement 36, la modification unilaté-
rale des conditions de travail 37 et le non-renouvellement du 
contrat à durée déterminée 38. Ils étaient suivis de la démis-
sion 39 et la modification unilatérale de condition de travail 
dans un sens défavorable au salarié 40.

Ce sont essentiellement les salariés engagés sous 
contrat à durée indéterminée dans les moyennes et petites 
entreprises, les salariés à temps partiel et ceux engagés 
sous contrat à durée déterminée ainsi que les intérimaires 
qui recourent à ce service. En effet, selon l’analyse effec-

née fiscale précédente. Dans la pratique, l’employeur fait souvent 
pression sur le salarié pour qu’il démissionne afin de contourner 
les réglementations relatives au licenciement et/ou économi-
ser le coût d’une prime de retraite d’entreprise. Réalisant l’irré-
gularité des motifs évoqués par leur direction pour les pousser 
à démissionner ainsi que la précarité des conditions sociales et 
économiques des salariés démissionnaires (absence d’indemnité 
de chômage pendant 3 mois, inscription obligatoire aux régimes 
d’assurance maladie nationale et d’assurance vieillesse de base 
au titre de l’assuré de 1ère catégorie – ceux réservés aux travail-
leurs non-salariés et aux inactifs etc. – dont les cotisations sont 
plus onéreuses etc.), ces derniers réclament l’annulation de leur 
démission ainsi que leur réintégration.
34  Ces demandes connaissent tout de même une diminution de 
11,5% par rapport à l’année fiscale 2012.
35  En première position et en augmentation de 17,9% par rapport à 
l’année fiscale précédente, dans les demandes de conseil ou d’ins-
truction, ce sujet occupe la deuxième position pour les demandes 
de médiation (et est en augmentation de 13,6%).
36  Il est en première position en matière de médiation (bien qu’il af-
fiche diminution de 15,2% par rapport à l’année fiscale précédente) 
et en seconde, s’agissant des demandes de conseil ou d’instruction 
(malgré une baisse de 14,6%).
37  En troisième position, pour les demandes de conseil ou d’ins-
truction (avec une diminution de 11,4%).
38  En troisième position, pour les demandes de médiation (en aug-
mentation de 6,4%).
39  En quatrième position, avec 8,1% de la croissance, pour les de-
mandes de conseil ou d’instruction.
40  En augmentation de 6%, il s’agit du quatrième sujet le plus sou-
levé en matière de médiation.
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tuée par l’Institut Japonais pour la politique du travail et la 
formation professionnelle (JILPT) en 2010, sur 1 114 sala-
riés utilisateurs enquêtés ayant eu recours à une médiation 
de ce service administratif, 58,2% étaient employés au sein 
d’une entreprise de moins de 100 salariés 41. Toujours selon 
la même enquête, 71,1% des salariés utilisateurs enquêtés 
étaient employés au sein d’entreprises dépourvues de syn-
dicat 42. La gratuité de ce service pourrait être une explica-
tion de cette caractéristique des utilisateurs.

b - Les résultats insatisfaisants des règlements à 
l’amiable

L’évolution significative des demandes déposées de-
vant les Bureaux depuis l’année fiscale 2002 apparaît mon-
trer que le service administratif du règlement à l’amiable 
des conflits individuels du travail est suffisamment recon-
nu et accepté, surtout par les salariés et les demandeurs 
d’emploi et, fonctionne de manière satisfaisante. En effet, 
ce service administratif ouvre la voie au renseignement 
sur les droits garantis par la législation du travail et à la 
contestation des salariés s’estimant victimes d’un traite-
ment défavorable imposé arbitrairement par leur direction. 
Pourtant, si nous analysons attentivement les accords de 
règlement de conflit conclus à l’issue d’une médiation, les 
solutions adoptées ne sont pas toujours satisfaisantes pour 
les salariés demandeurs.

Parmi les cas analysés au cours de l’étude du JILPT 
mentionnée ci-dessus, 66,1% portaient sur la rupture de 
la relation individuelle de travail 43, le harcèlement moral 

41  The Japan Institute for Labour Policy and Training (JILPT), 
«  L’analyse des règlements à l’amiable de conflits individuels de 
travail – la rupture de la relation de travail, le harcèlement moral, 
la modification unilatérale d’une condition de travail dans le sens 
défavorable à un salarié et la relation tripartite sur la prestation 
de travail », 2010, p. 11. Au cours de cette recherche, le JILPT a 
analysé 1 144 demandes de médiation déposées devant 4 Bureaux 
chargés du règlement à l’amiable de conflits individuels du travail, 
au cours de l’année fiscale 2008. Ces demandes représentaient 
environ 13,5% de l’ensemble des demandes déposées devant tous 
les Bureaux.
42  JILPT, op.cit., p. 11.
43  Parmi ceux-ci, les licenciements pour motif personnel repré-
sentaient 28,8% des cas, les licenciements pour motif économique 
9,1%, les non-renouvellements d’un contrat à durée déterminée 
9,5%, les démissions 5,6%, et les demandes patronales de départ 
volontaire 8,1%,

(22,7%), la modification unilatérale d’une condition de tra-
vail défavorable au salarié (11,2%)44. Bien que les données 
examinées dans cette étude du JILPT soient beaucoup plus 
limitées comparativement à celles analysées par le minis-
tère du travail, de la santé et de la protection sociale men-
tionnées ci-dessus, l’étude plus approfondie du JILPT a 
révélé la médiocrité des résultats de cette médiation admi-
nistrative et des solutions qu’elle apporte.

D’abord, il convient de souligner que 42,7% des litiges 
se sont soldés par le refus de l’employeur de participer à la 
médiation 45 ; ce qui confirme l’appréciation patronale néga-
tive de la médiation administrative et explique certainement 
les modestes résultats de ce régime de médiation. Quant 
à l’analyse des données relatives à la clôture des média-
tions suite au retrait du demandeur et au désaccord entre 
les parties, la faible performance de cette médiation admi-
nistrative s’avère très claire : 8,5% des litiges se sont soldés 
par un retrait de demande et 18,4% à cause d’un désaccord 
entre les parties. La signature d’un accord de règlement à 
l’amiable, autrement dit, le taux de réussite de la médiation 
administrative n’est donc que de 30,2% 46.

Ensuite, même en cas de résolution à l’amiable des li-
tiges, les solutions adoptées dans les accords de règlement 
à l’amiable restent plutôt modérées. Presque toutes les 
prétentions des salariés demandeurs  revêtent un carac-
tère pécuniaire même en cas de rupture de la relation indi-
viduelle de travail 47. Parmi les 346 litiges de l’étude ayant 
aboutis à des solutions pécuniaires, ceux pour lesquels 
l’employeur a accepté d’indemniser le salarié demandeur 
représentent 63,3% des cas étudiés 48. Ce pourcentage 
s’élève à 52,2% pour les litiges initiés par un salarié per-

44  JILPT, op.cit., pp. 12-13. Il convient de souligner que la somme 
de ces pourcentages excède les 100% dans la mesure où une de-
mande de médiation peut porter sur plusieurs sujets.
45  JILPT, op.cit., p. 14.
46  JILPT, ibidem.
47  Si de prime abord, le salarié licencié, démissionnaire ou celui 
dont le contrat à durée déterminée n’a pas été renouvelé prétend 
à sa réintégration et au versement du salaire impayé en invoquant 
l’article 16 de la loi sur le contrat de travail, en pratique les parties 
au conflit consentent très rarement à la réintégration et ainsi le 
salarié demandeur se contente d’une indemnisation.
48  JILPT, op.cit., p. 19. Cette indemnisation oscille de 50 000 yens 
(365 euros au taux de change d’août 2014) à 399 999 yens (2 920 
euros au même taux de change).
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manent ; dans 11,7% des litiges de ce type, l’indemnisation 
se situe alors dans une fourchette de 500  000 à 999  999 
yens 49. S’agissant des litiges portés par des salariés non-
permanents 50, dans 56% des cas ces litiges ont abouti à un 
accord à l’amiable incluant une indemnisation inférieure 
à 200  000 yens 51, et dans 79% des cas à un règlement à 
l’amiable avec une indemnisation comprise entre 200 000 
à 399 999 yens 52. Bien que les salariés non-permanents se 
situent en deuxième position des utilisateurs de la média-
tion administrative 53, les indemnisations qu’ils perçoivent 
demeurent nettement inférieures à celles obtenues par 
les salariés permanents. Toutefois, cet écart des indemni-
sations versées s’explique, non pas par une performance 
moins satisfaisante de la médiation administrative mais par 
la modération des prétentions exprimées par les salariés 
non-permanents  ; laquelle se fonde probablement sur le 
niveau moindre de leurs salaires 54. Pour autant, force est 
de constater que le service administratif de médiation ne 
répond pas toujours aux attentes des salariés non-per-
manents dans la mesure où il s’agit du dispositif principal 
auquel ils ont effectivement accès 55.

3 - Observations

Véritable voie de contestation des salariés contre les 
décisions patronales, le service administratif de règlement 
à l’amiable est bien reconnu et largement utilisé au vue du 
nombre de demandes déposées devant les Bureaux char-
gés du règlement à l’amiable des conflits individuels du 
travail. Sur ce point, ce service mérite d’être apprécié de 
manière positive. Pourtant, le taux de réussite de la média-
tion (officielle) ne n’est pas satisfaisant, essentiellement 

49  Soit de 3 650 à 7 300 euros. Cf. JILPT, op.cit., p. 19.
50  L’expression «  salariés non-permanents  » mentionnée ici dé-
signe les salariés qui bénéficient d’un lien contractuel direct avec 
leur employeur (sous contrat à durée déterminée et à temps par-
tiel) mais exclut les intérims (qui mériteraient normalement d’être 
considérés comme non-permanents), au regard de cette analyse 
sur les sommes versées par l’employeur.
51   Soit 1 465,40 euros.
52   JILPT, op.cit., notamment le tableau 1-6-1, p. 19.
53   Ils représentent 30,2% des demandeurs, derrière les salariés 
permanents (51%), cf. JILPT, op.cit., p. 11.
54   JILPT, op.cit., pp .16-17.
55  En effet, 40,9% des litiges portés par les salariés non-perma-
nents se soldent par un refus patronal de participation à une mé-
diation (contre 46% de ceux portés par des salariés permanents).

en raison de l’abstention patronale de participation et de la 
modicité des solutions pécuniaires adoptées à l’issue d’une 
médiation, notamment concernant les litiges portés par des 
salariés non-permanents. Ainsi, une marge d’amélioration 
du service administratif de règlement à l’amiable est envi-
sageable à l’égard de sa performance.

Certains auteurs ainsi que la Confédération «  Ren-
go  »56, désirant d’accroître la performance de ce service 
administratif de la médiation, suggèrent ainsi d’imposer 
à l’employeur l’obligation de participation à la médiation. 
Malgré l‘attractivité de cette proposition, une interrogation 
demeure quant à son efficacité : l’employeur réticent à par-
ticiper à une médiation, mais contraint de le faire, accepte-
ra-t-il de régler à l’amiable un conflit avec son salarié ou 
ex-salarié  ? Alors que la loi n° 222 du 9 juin 1951 sur la 
conciliation civile impose aux intéressés convoqués d’assis-
ter à la séance de conciliation sous peine de sanction, le 
taux de litiges réglés à l’amiable par suite d’une concilia-
tion représente 30,1% pour la conciliation civile devant les 
tribunaux sommaires et 7,7% pour celle devant les tribu-
naux de district au cours de l’année fiscale 2012. Ces taux 
ne suggèrent-ils pas qu’imposer à l’employeur l’obligation 
d’assister à une médiation n’améliore pas significativement 
le taux de réussite du service administratif de médiation ?

B - Le règlement à l’amiable de conflits 
relatifs à la discrimination sexuelle et au 
harcèlement sexuel

1 - L’organisation et les attributions

Le service administratif du règlement à l’amiable des 
conflits relatifs à la discrimination sexuelle et au harcèle-
ment sexuel fut créé par la loi n°45 du 1er juin 1985 relative 
à la promotion de l’égalité des chances et de traitement 
entre deux sexes sur le marché du travail (ci-après « la loi 
sur l’égalité de traitement entre les deux sexes ») et mis en 
vigueur le 1er avril 1986. Son champ de compétence s’étant 
progressivement élargi, il couvre aujourd’hui les conflits 
énumérés dans la loi sur l’égalité de traitement entre les 
deux sexes, dans la loi n° 76 du 15 mai 1991 relative aux 

56  La Rengo est «  la Confédération Japonaise des syndicats  », 
la plus grande confédération syndicale au Japon qui organise 52 
fédérations de branche et 47 fédérations départementales. Elle 
regroupe, à travers de ces fédérations, environs 6 750 000 salariés 
en 2014.

Masahiko IWAMURA



21

revue de droit comparé du travail et de la sécurité sociale - 2014/2

mesures sociales, telles que le congé parental et pour les 
soutiens accordés à un membre dépendant de la famille, 
(ci-après « la loi sur les congés familiaux ») et dans la loi 
n°76 du 18 juin 1993 portant sur l’amélioration de la gestion 
de l’emploi des salariés à temps partiel (ci-après «  la loi 
sur les salariés à temps partiel »). Il s’agit par exemple, des 
traitements discriminatoires en raison du sexe sur l’offre 
d’emploi et lors recrutement, en matière d’assignation à 
un poste, d’avancement et de promotion, d’accès à l’action 
sociale de l’entreprise, de modification de la catégorie 
professionnelle ou de la forme d’emploi d’un(e) salarié(e), 
d’incitation au départ volontaire, de retraite, de licencie-
ment et de renouvellement d’un contrat de travail à durée 
déterminée 57  ; des traitements indirectement discrimina-
toires sur les points évoqués ci-dessus définis par le décret 
d’application 58 ; du licenciement et des autres traitements 
discriminatoires en raison du mariage, de la grossesse et 
de la naissance d’un enfant59 ; et du harcèlement moral 60. 
Les conflits ainsi énumérés sont exclus de la compétence 
du service administratif du règlement à l’amiable de conflit 
individuel du travail 61.

Là encore, le Directeur Général de la Direction dépar-
tementale du travail joue un rôle essentiel dans ce ser-
vice du règlement à l’amiable 62. Au niveau de la Direction 
départementale du travail, le Bureau de l’égalité de traite-

57  Articles 5 et 6 de la loi sur l’égalité de traitement entre les deux 
sexes.
58  Article 7 de la loi sur l’égalité de traitement entre les deux sexes.
59  Article 9 de la loi sur l’égalité de traitement entre les deux sexes.
60  Article 11 de la loi sur l’égalité de traitement entre les deux 
sexes.
61  Article 16 de la loi sur l’égalité de traitement entre les deux 
sexes, article 52-3 de la loi sur les congés familiaux et article 23 
de la loi sur les salariés à temps partiel (nouvelle version). Cette 
dualité des services administratifs de règlement à l’amiable des 
conflits individuels du travail est plutôt une apparence. En effet, 
comme nous le verrons plus tard, il y a peu de différences entre 
ces deux services. Une explication possible de ce dualisme appa-
rent est l’idée que la politique de l’anti-discrimination sexuelle et 
celle de l’amélioration des conditions sociales des salariées fémi-
nines (celle relatives aux congés familiaux et aux salariés (surtout 
femmes) à temps partiel) doivent être menées distinctement des 
autres politiques en matière de travail et d’emploi.
62  Article 17, alinéa 1 de la loi sur l’égalité de traitement entre les 
deux sexes, article 52-4, alinéa 1 de la loi sur les congés familiaux 
et article 24, alinéa 1 de la loi sur les salariés à temps partiel (nou-
velle version).

ment dans l’emploi est chargé de ce service. Il existe deux 
dispositifs destinés à stimuler le règlement à l’amiable des 
conflits énumérés ci-dessus.

Le premier dispositif est le conseil, l’instruction et la 
recommandation. Un ou plusieurs fonctionnaires chargés 
du règlement à l’amiable de conflits affectés au Bureau de 
l’égalité de traitement sur l’emploi donnent, à la demande 
d’une ou deux parties au conflit, un conseil, une instruc-
tion ou une recommandation à ces parties afin de faciliter 
son règlement à l’amiable 63. En fait, comme pour le service 
administratif du règlement à l’amiable de conflit individuel 
du travail, il s’agit d’ « une médiation » officieuse effectuée 
pour stimuler la conclusion d’un accord destiné à mettre 
fin au conflit 64.

Le deuxième dispositif est la conciliation. L’initiative 
de l’ouverture de cette conciliation doit être prise par une 
ou plusieurs parties au conflit 65. La Commission départe-
mentale de la résolution des conflits est chargée de cette 
conciliation. Toutefois, la conciliation n’est pas conduite 
par cette Commission, mais par divers comités de conci-
liation qui sont institués au sein de ladite Commission 66 : le 
Comité de conciliation sur l’égalité de traitement, celui sur 
l’aide à la conciliation entre la vie privée et professionnelle 
et celui sur l’équivalence de traitement. 

63  Ibid.
64  L’article 17, alinéa 2 de la loi sur l’égalité de traitement entre les 
deux sexes, l’article 52-4, alinéa 2 de la loi sur les congés familiaux 
et l’article24, alinéa 2 de la loi sur les salariés à temps partiel pro-
hibent le licenciement ou le fait de traiter de manière défavorable 
le salarié ayant sollicité du Bureau un conseil, une instruction ou 
une recommandation. L’article 56-2 de la loi sur les congés fami-
liaux prévoit que le Ministre du Travail, de la Santé et de la Pro-
tection sociale rendra public le nom de l’employeur ayant commis 
une infraction à l’article 52-4, alinéa 2 de cette loi et refusant la 
recommandation d’y mettre un terme, conformément l’article 56 
de cette loi.
65  Les conflits en matière d’offre d’emploi et de recrutement sont 
exclus de la conciliation (article 18,alinéa 1 de la loi sur l’égalité de 
traitement entre les deux sexes).
66  Articles 3 et suivants du décret d’application de la loi sur l’égalité 
de traitement entre les deux sexes, article 60-2 du décret d’appli-
cation de la loi sur les congés familiaux et article 9 du décret d’ap-
plication de la loi sur les salariés à temps partiel.
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La démarche de conciliation est presque similaire 
à celle de la médiation sous le service administratif du 
règlement à l’amiable des conflits individuels du travail. 
Toutefois, deux différences existent. La première est que 
le Comité élabore un projet d’accord de fin de conflit et 
recommande aux parties de l’accepter 67. La deuxième est 
que l’employeur convoqué doit se présenter à la séance 
fixée par le Comité 68, bien qu’aucune sanction ne soit pré-
vue en cas de non présentation de l’employeur convoqué.

2 - Des résultats insatisfaisants

Au cours de l’année fiscale de 2013, les Bureaux de 
l’égalité de traitement en matière d’emploi ont reçu 756 
demandes de conseil, d’instruction et de recommandation 
dont 502 portent sur des conflits relatifs à des dispositions 
de la loi sur l’égalité de traitement entre les deux sexes, 
251 relatifs à la loi sur les congés familiaux et 3 relatifs à 
la loi sur les salariés à temps partiel 69. 

Le sujet le plus fréquemment évoqué s’agissant des 
conflits relatifs à des dispositions de la loi sur l’égalité de 
traitement entre les deux sexes est le harcèlement sexuel 
(248 demandes), suivi par le traitement discriminatoire 
en raison du mariage, de la grossesse et de la naissance 
d’un enfant (213 demandes) 70. Pour l’année fiscale 2013, 
le taux de réussite des demandes de conseil, d’instruction 
et de recommandation s’élève à 72,1% 71. Le succès des, 
interventions des fonctionnaires du Bureau de l’égalité de 
traitement en matière d’emploi est beaucoup plus élevé 
que celui du service administratif du règlement à l’amiable 
des conflits individuels du travail (conseil et instruction). 
Le caractère scandaleux du harcèlement sexuel et de ce 
type de discrimination explique probablement la raison de 
ce succès  : confrontée à une telle situation, l’entreprise 

67   Article 22 de la loi sur l’égalité de traitement entre les deux 
sexes, article 52-6 de la loi sur les congés familiaux et article 26 de 
la loi sur les salariés à temps partiel (nouvelle version).
68  Article 8 du décret d’application de la loi sur l’égalité de traitement 
entre les deux sexes, article 60-2 du décret d’application de la loi sur les 
congés familiaux et article 9 du décret d’application de la loi sur les sala-
riés à temps partiel. 
69  Le ministère du travail, de la santé et de la protection sociale, 
« l’activité des Bureaux départementaux du l’égalité de traitement 
sur l’emploi au cours de l’année fiscale 2013 ».
70  Ibid.
71  Ibid.

désireuse de préserver sa réputation et son image auprès 
du public serait plus réceptive à une résolution à l’amiable 
du conflit.

Une diminution des demandes de conciliation dépo-
sées devant les Bureaux du l’égalité de traitement sur 
l’emploi s’agissant des conflits relatifs aux dispositions 
de la loi sur l’égalité de traitement entre les deux sexes 
mérite d’être soulignée 72. Les sujets les plus évoqués, au 
cours de l’année fiscale 2013, sont le harcèlement sexuel 
suivis par la discrimination en raison du mariage, de la 
grossesse et de la naissance d’un enfant 73  ; qui repré-
sentent plus de 90% de l’ensemble des sujets évoqués 
dans ce domaine. Quant aux conflits relatifs à des disposi-
tions de la loi sur les congés familiaux ou sur les salariés 
à temps partiel, les demandes de conciliation déposées au 
cours de l’année fiscale 2013 sont peu nombreuses : 8 de-
mandes pour la première, aucune pour la deuxième 74. Le 
taux de réussite de la conciliation pour les conflits relatifs 
à des dispositions de la loi sur l’égalité de traitement entre 
les deux sexes de l’année fiscale 2013 s’élève à 60,7%.

3 - Observations

Ce service administratif du règlement à l’amiable des 
conflits fut peu utilisé. Le nombre moyen annuel d’affaires 
traitées par le dispositif de conseil, d’instruction ou de 
recommandation était de 45,8 entre les années fiscales 
1986 et 1999 75. Les affaires soumises au dispositif de 
conciliation, de 1986 à 1998 furent au nombre de 7, contre 
56 de 1999 à 2006 76. La faible utilisation du dispositif de 
conciliation constaté jusqu’en 1998 aurait pu s’expliquer 
par le nécessaire consentement patronal pour l’ouverture 
d’une conciliation ; condition supprimée par la loi n° 92 du 
18 juin 1997 entrée en vigueur le 1er avril 1999. Pourtant, 
cette suppression n’entraîna pas le développement de la 
situation. 

72  Ibid.
73  Ibid.
74  Ibid.
75  Le ministère du travail, de la santé et de la protection sociale, 
« le document n° 6 » pour la séance du 14 septembre 2004 de la 
Sous-Commission de la politique de l’égalité de traitement sur 
l’emploi.
76  Ibid.
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Ce n’est qu’à partir de l’année fiscale 2007 qu’une 
évolution significative est constatée 77, probablement en 
raison de la modification de la loi sur l’égalité de traite-
ment entre les deux sexes par la loi n° 82 du 21 juin 2006 
entrée en vigueur le 1er avril 2007. En effet, d’une part, la 
compétence en matière de harcèlement sexuel fut trans-
féré du service administratif du règlement à l’amiable des 
conflits individuels du travail à celui des conflits relatifs à 
la discrimination sexuelle. D’autre part, la prohibition du 
licenciement, mais aussi des autres traitements discrimi-
natoires en raison du mariage, de la grossesse et de la 
naissance d’un enfant ainsi que la nullité du licenciement 
d’une salariée enceinte et de celle ayant accouché depuis 
moins d’1 an sont insérées aux dispositions légales. Il est 
fort probable que ces modifications législatives expliquent 
l’accroissement, dès 2007, des demandes de conciliation 
en matière de harcèlement sexuel et de licenciement ou 
traitement discriminatoire.

C - Le règlement à l’amiable devant la 
Commission départementale du travail

1 - L’organisation et les attributions

La Commission départementale du travail, étant tri-
partie, est à l’origine compétente en matière de litiges 
concernant les pratiques déloyales de l’employeur 78 ; elle 
est, par conséquent, l’organisation administrative chargée 
du règlement des conflits collectifs du travail.

Pourtant, la loi n°112 du 11 juillet 2001 sur la promo-
tion du règlement des conflits individuels du travail qui 
créa le service administratif du règlement à l’amiable des 
conflits individuels du travail autorise le gouverneur du 
Département à confier à la Commission départementale 
du travail le service administratif d’une médiation relative 
aux conflits individuels du travail conformément à des dis-
positions de l’ordonnance adoptée par le Conseil dépar-

77   En effet, de 56 en 2007, les affaires soumises à une conciliation 
passèrent à 69 en 2008 puis à 73 en 2009. Le ministère du travail, de 
la santé et de la protection sociale, « les activités administratives 
relatives à l’application de la loi sur l’égalité de traitement entre 
les hommes et les femmes », les éditions de l’année fiscale 2007, 
2008, 2009.
78  L’article 20 de la loi n° 174 du 1er juin 1949 sur les syndicats. La 
Commission départementale du travail est l’institution administra-
tive sous l’autorité du gouverneur du Département.

temental ou de l’arrêté pris par le gouverneur en la ma-
tière 79. Actuellement 44 Commissions parmi 47 assurent 
le service administratif de médiation des conflits indivi-
duels du travail.

La différence entre la Commission départementale du 
travail et celle de la résolution des conflits est que, dans 
la première, trois membres (le représentant de l’intérêt 
général (professeur de droit, avocat etc.), le représentant 
syndical et le représentant patronal) sont normalement en 
charge de la médiation, alors que, dans la deuxième, un 
seul membre en est normalement chargé. Ce tripartisme 
– et essentiellement la présence d’un représentant patro-
nal 80 – constitue un véritable atout pour la Commission 
départementale du travail.

2 - Des résultats modérés

Seules 355 affaires qui ont été portées devant les 
Commissions départementales de travail pour une média-
tion au cours de l’année fiscale 2012 81. Le taux de réussite 
de ces médiations par les Commissions s’élève à 40,2% 82 ; 
taux qui s’avère plus satisfaisant comparativement aux 
résultats de la médiation par les Commissions départe-
mentales de la résolution amiable des conflits. Cependant, 
étant donné le faible nombre d’affaires traitées, il est im-
possible de conclure en faveur d’un bon fonctionnement 
du dispositif. Deux causes peuvent expliquer ce faible re-
cours. Il s’agit non seulement du fait que les Commissions 
départementales du travail sont aujourd’hui peu connues, 
mais également de l’absence de bureaux locaux, acces-
sibles à tous, attribués aux Commissions départementales 
du travail, contraintes de siéger à la préfecture.

79  L’article 20 de la loi de 2001 sur la promotion du règlement de 
conflit individuel du travail.
80  En effet, le représentant patronal cherche à convaincre l’em-
ployeur d’assister à une médiation et de régler à l’amiable le conflit 
avec son (ex) salarié. Il permet ainsi le règlement à l’amiable de 
litiges pour lesquels l’employeur a notamment déjà refusé de par-
ticiper à la médiation précédente effectuée par le service adminis-
tratif du Bureau chargé de règlement à l’amiable de conflits indivi-
duels du travail.
81  La Commission centrale du travail, « La statistique sur la sug-
gestion, le conseil et la médiation relatifs aux conflits collectifs du 
travail traités par les Commissions départementales du travail en 
l’année fiscale 2012 ».
82  Ibid.
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II – La concialiation par le Tribunal du 
travail

Ce régime fut créé par la loi n°45 du 12 mai 2004 rela-
tive au tribunal de travail (ci-après « la loi relative au tri-
bunal de travail). Il s’agit d’un des modes alternatifs de 
résolution des conflits individuels du travail dont l’autorité 
judiciaire a la charge. Sa mise en place fut réalisée dans le 
cadre des réformes du régime judiciaire menées de 1999 
à 2004 83.

A - L’organisation et les attributions

Les tribunaux du travail chargés de la conciliation 
des conflits individuels du travail ne sont pas à propre-
ment dit des «  tribunaux », mais des commissions char-
gées d’une affaire déterminée qui siège au sein des tribu-
naux du district 84. Le tribunal du travail est composé de 
trois membres : un juge du tribunal du travail désigné par 
le tribunal de district auquel il appartient qui préside la 
commission et les séances ; un membre représentant les 
salariés et un autre représentant les employeurs qui sont 
désignés pour chaque affaire par le tribunal de district 85, 
à partir des listes présentées par la Fédération départe-
mentale de La Rengo et par la Branche départementale de 
Keidanren 86 en pratique.

Le tribunal du travail a pour but d’examiner l’affaire 
portée par une des parties au conflit individuel du travail, 
de les concilier et de rendre une décision présentant une 
ou plusieurs résolutions appropriées aux circonstances 
de l’affaire ou rejetant la ou les prétentions des parties en 
tenant comptes de leurs droits et obligations juridiques en 
cas d’un échec d’une conciliation 87. La rapidité de la pro-
cédure du tribunal du doit être soulignée dans la mesure 

83  Les travaux préparatoires de ces réformes judiciaires commen-
cèrent en juillet 1999. La loi n° 16 novembre 2001 portant sur la 
consolidation du projet des réformes judiciaires prévoit l’ensemble 
des réformes à réaliser ; les lois et décrets donnant une base juri-
dique à ces dernières furent adoptés jusqu’en 2004, alors que leur 
mise en vigueur fut progressive jusqu’en 2010.
84  Article 7 de la loi relative au tribunal du travail.
85  Articles 9 et 10 de la loi relative au tribunal du travail.
86  Il s’agit de la Fédération des affaires du Japon, organisation 
patronale au niveau national qui représente surtout les grandes 
entreprises japonaises
87  Article 1er de la loi relative au tribunal du travail.

où la procédure de conciliation judiciaire doit être clôturée, 
sauf cas exceptionnel, à l’issue de la 3ème séance 88. En effet, 
en 2012, 93,7% des dossiers de conciliation furent clôturés 
entre la 1ère séance et la 3ème séance et 76,3% de ces der-
nières en 3 mois. Par contre, si la commission estime que 
le règlement de l’affaire n’est pas envisageable par la voie 
de cette procédure compte tenu des circonstances 89, elle 
déclare la clôture de la procédure 90.

Si, malgré la tentative de conciliation, aucun accord à 
l’amiable n’est conclu, la commission établit un procès-
verbal constatant les droits et les obligations des parties 
et rend une décision ordonnant un ou plusieurs actes 
à une des parties au conflit ou rejetant une ou plusieurs 
prétentions du demandeur 91. Si l’une ou l’autre des par-
ties au conflit fait une opposition contre cette décision dans 
un délai de deux semaines, cette dernière perd son effet 
et l’affaire est automatiquement transférée au tribunal du 
district pour l’ouverture d’un procès civil 92.

Les parties ne peuvent être représentées que par un 
ou plusieurs avocats 93, et il est difficile pour les parties 
de préparer le dossier et de plaider devant le tribunal du 
travail sans avocat à cause de la rapidité de la procédure 
dans la pratique. En effet, selon l’enquête menée par l’Ins-
titut des sciences sociales de l’Université de Tokyo en 2011, 
81,2% de salariés demandeurs enquêtés furent représen-
tés par un avocat, ce taux est de 90,8% pour les employeurs 
défendeurs enquêtés 94.

B - Des résultats remarquables

À l’issue de l’année fiscale 2013, 3 678 affaires furent 
portées devant les tribunaux du travail (contre 2  052 en 
2008). Dans 45,5% des cas, le licenciement et le non-re-
nouvellement d’un CDD en était la cause et dans 39,6% il 

88  Article 15, alinéa 2 de la loi relative au tribunal du travail.
89  Il s’agit, par exemple, des litiges impliquant plusieurs salariés 
ainsi que ceux en matière de harcèlement moral ou sexuel qui né-
cessite souvent une analyse approfondie des preuves.
90   Article 24, alinéa 1 de la loi relative au tribunal du travail.
91   Article 20 de la loi relative au tribunal du travail.
92  Articles 21 et 22 de la loi relative au tribunal du travail.
93  Article 4, l’alinéa 1 de la loi relative au tribunal du travail.
94  L’Institut des sciences sociales de l’Université de Tokyo, « L’en-
quête sur l’attitude relative au tribunal du travail », 2011, p. 38.
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s’agissait du salaire 95.

Sur les 3  612 affaires clôturées au cours de l’année 
fiscale 2013, 70% ont aboutit à un accord de règlement à 
l’amiable  ; les tribunaux du travail établirent un procès-
verbal et rendirent une décision dans 18% des affaires  ; 
ils clôturèrent la procédure dans 4,4% des cas alors que 
les demandes furent retirées dans 7,2% des affaires. Les 
cas d’opposition contre une décision du tribunal du travail 
représentèrent, en 2010 et 2012, un peu plus de 59% des 
affaires ayant abouties à une décision par le tribunal du 
travail 96. Ainsi, de façon globale en 2012, le taux de réussite 
du règlement à l’amiable par suite d’une conciliation, ou 
d’une décision judiciaire fut de 77,7% 97.

L’enquête de l’Institut des sciences sociales de l’Uni-
versité de Tokyo précitée montre que le montant moyen 
des indemnités versées par l’employeur, conformément à 
l’accord du règlement à l’amiable ou à la décision rendue 
par le tribunal de travail, s’élevait à 1  449  000 yens (soit 
10 558 euros) en 2011 et sa médiane à 100 000 yens (soit 
7 287 euros)98 ; ce qui s’avère nettement supérieur au mon-
tant moyen de l’indemnité versée suite à une conciliation 
administrative du règlement à l’amiable.

Enfin, l’enquête précitée illustre les caractéristiques 
des (ex) salariés demandeurs. Parmi les 309 salariés de-
mandeurs enquêtés, 66% sont employés par une entreprise 
de moins de 100 salariés, tandis qu’environ 15% de ces (ex) 
salariés demandeurs sont employés par de grandes entre-
prises de plus de 1 000 salariés 99. Parmi les (ex) salariés 

95  Le secrétariat de la Cour suprême, «  Les statistiques judi-
ciaires – les affaires civiles et administratives au cours de l’année 
fiscale 2013 », p. 66. Il peut y avoir plusieurs prétentions évoquées 
par un demandeur dans une affaire, la totalité des pourcentages 
indiqués dépasse 100%.
96  Le secrétariat de la Cour suprême, « Le 4e rapport concernant 
les analyses sur l’accélération des procédures devant les tribunaux 
et les cours en 2010, les affaires civiles et administratives », 2011, 
p. 103 et « Le 5e rapport concernant les analyses sur l’accéléra-
tion des procédures devant les tribunaux et les cours en 2012, les 
affaires civiles et administratives », 2013, p. 110.
97  Le secrétariat de la Cour suprême, «  Le 5e rapport  » précité, 
p. 110.
98  L’Institut des sciences sociales de l’Université de Tokyo, op.cit., 
p. 79.
99  L’Institut des sciences sociales de l’Université de Tokyo, op.cit., 
p. 97.

demandeurs enquêtés, 74,4% sont des salariés perma-
nents, engagés sous CDI 100 et 84,5% sont employés dans 
des entreprises dépourvues de syndicat 101.

C - Observations

Le remarquable et fulgurant succès du régime de 
conciliation judiciaire peut notamment s’expliquer par la 
quête de justice que désirent les (ex) salariés à l’initiative 
de la demande de conciliation102. Pourtant, ce régime de-
meure perfectible, notamment au regard des problèmes 
d’accessibilité des tribunaux de district, dépourvus de bu-
reaux locaux et siégeant à la préfecture, à l’exception des 
tribunaux de district de Tokyo et Fukuoka103.

Conclusion

La politique de multiplication des services de règlement 
à l’amiable des conflits individuels du travail menée depuis 
la promulgation de la loi sur la promotion du règlement 
des conflits individuels du travail en 2001 a abouti à la 
création de trois services du règlement à l’amiable (celui 
par les Bureaux départementaux chargés du règlement 
à l’amiable, celui par les Commissions départementales 
de travail et celui par les tribunaux du travail) ainsi qu’à 
la réforme d’un autre service déjà existant (celui par les 
Bureaux départementaux du l’égalité de traitement sur 
l’emploi). Ces modes alternatifs de résolution des conflits 
individuels du travail permettent à des salariés comme à 
des anciens salariés en conflit individuel de travail avec 
leur employeur d’avoir facilement accès à un règlement 
à l’amiable, moins coûteux et plus rapide qu’un procès 
devant des tribunaux et des cours civils. Pour autant, 
la multiplication de ces modes alternatifs de résolution 
n’entraîna qu’une légère diminution des procès devant la 
juridiction civile en matière de conflit du travail. Par ailleurs, 
l’augmentation significative des conflits de travail suite à 
la crise économique des « subprimes », depuis l’automne 

100  L’Institut des sciences sociales de l’Université de Tokyo, op.cit., 
p. 94.
101  L’Institut des sciences sociales de l’Université de Tokyo, op.cit., 
p. 100.
102  L’Institut des sciences sociales de l’Université de Tokyo, op.cit., 
pp. 45-46.
103  L’agence de Tachikawa du tribunal de Tokyo et celle de Kokura 
de du tribunal de Fukuoka en sont compétentes.
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2008, entraîna un accroissement des affaires relatives aux 
conflits individuels de travail portées devant les tribunaux 
du travail (de 2  052 affaires en 2008 à 3  468 affaires en 
2009)104. Pourtant, le nombre d’affaires relatives aux 
conflits individuels de travail portées devant les tribunaux 
de district de 1ère instance progressa également (2  493 
affaires en 2008, 3  321 affaires en 2009)105. Cela signifie 
que la multiplication des modes alternatifs a véritablement 
élargi l’accès des (ex) salariés aux services du règlement 
des conflits individuels du travail et les incite à contester 
les décisions patronales qui leur semblent défavorables.

Pour autant, les taux de réussite et les avantages 
pécuniaires obtenus par les (ex) salariés varient considé-
rablement selon les modes alternatifs utilisés. Le service 
administratif des Bureaux départementaux chargés du 
règlement à l’amiable des conflits individuels du travail est 
bien utilisé, alors que son taux de réussite reste modéré. 
Les recours à celui des Bureaux départementaux de l’éga-
lité de traitement en matière d’emploi sont toujours peu 
nombreux malgré la présence obligatoire à la séance de 
l’employeur convoqué et l’élargissement de sa compétence. 
Le rôle des Commissions départementales du travail dans 
le règlement à l’amiable d’un conflit individuel du travail 
est marginal. Par contre, le tribunal du travail semble très 
favorablement accueilli par les (ex) salariés en conflit indi-
viduel avec leur employeur étant donné le nombre de de-
mandes déposées et son taux de réussite. Mais, au vue des 
caractéristiques de chaque mode alternatif de résolution, 
la pluralité de ces derniers permet certainement aux (ex) 
salariés de faire un choix approprié en tenant compte du 
niveau de leur salaire, du montant de leur prétention, des 
coûts éventuels de la procédure et du recours à un avocat.

Enfin, la création de modes alternatifs de résolution 
des conflits individuels du travail a incité la consécration 
législative des règles jurisprudentielles essentielles déga-
gées en la matière afin d’éclaircir les normes applicables. 
C’est notamment l’un des objectifs de l’adoption de la loi 
n°128 du 5 décembre 2007 sur le contrat de travail, entrée 
en vigueur à partir du 1er mars 2008. L’évolution des modes 
alternatifs de résolution des conflits individuels du travail 
contribue non seulement au développement de services du 
règlement à l’amiable des conflits individuels du travail, 

104  Le secrétariat de la Cour suprême, « Le 5e rapport » précitée, 
p. 109.
105  Ibidem.

mais également à la modernisation de notre droit du tra-
vail positif. 

Actuellement, dans le cadre de la politique de la re-
lance économique et de l’amélioration de la compétitivité 
de l’économie japonaise, la Commission chargée de la 
politique de l’amélioration de la compétitivité envisage de 
proposer plusieurs réformes du droit du travail tant sur le 
plan du droit positif que sur celui procédural. Par exemple, 
elle étudie le régime et la pratique de l’arbitrage en ma-
tière de conflits individuels du travail (notamment relatif à 
un ou plusieurs licenciements), dans les pays américains 
et européens, en vue de son introduction dans le droit du 
travail japonais. Pourtant, il faut bien noter que rien n’in-
terdit d’insérer dans le contrat de travail ou dans le règle-
ment intérieur une disposition relative à l’arbitrage en cas 
de conflit issu de ce contrat ou de ce règlement entre un 
salarié et l’employeur en droit du travail japonais  ; dans 
la pratique, l’arbitrage sur un conflit individuel du travail, 
n’a jamais adoptée, à notre connaissance ; mais cela n’est 
pas spécifique au droit du travail, c’est plutôt commun. En 
outre, cette Commission étudie d’autres projets de réforme 
procédurale de la résolution des conflits individuels du 
travail, mais ces derniers (y compris celui de l’introduc-
tion de l’arbitrage) sont vivement critiqués par La Rengo 
et une partie de la Doctrine. L’évolution des débats en les 
matières mérite dès lors toute notre attention.
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